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Néo-traditionalisme, autochtonie  
et gestion des ressources forestières  
dans le Mandé  

Cas des villages de Ouoronina et Ticko  
de la commune rurale de Bancoumana au Mali 

Seydou Keïta 

A travers les études de cas de deux villages voisins, cet article 

montre comment les populations autochtones se sont réappropriées 

la gestioŶ des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles eŶ s͛appuǇaŶt suƌ les iŶstitu-
tions traditionnelles. Dans le contexte particulier de la décentralisa-

tioŶ ŵais saŶs dĠlĠgatioŶ offiĐielle de gestioŶ paƌ l͛Etat, le ĐoŶtƌôle 
des ressources naturelles est devenu un enjeu majeur par rapport 

auquel les lignages dominants sont parvenus à conserver leur pou-

voir face à la société civile.  

Through case studies of two neighboring villages, this article shows 

how indigenous people recaptured the management of natural re-

sources based on traditional institutions. In the particular context of 

decentralization without official delegation of management by the 

state, control of natural resources has become a major issue in rela-

tion to which the dominant lineages are able to maintain their pow-

er against civil society. 

Introduction 

La période précoloniale au Mali est marquée fondamentalement par une 
gestion autochtone des ressources forestières. Cette gestion sera pertur-
ďĠe paƌ l͛aĐĐapaƌement, dans les principes et dans les faits, des droits des 
populatioŶs paƌ l͛Etat ĐoloŶial Ƌui deǀieŶt, à la fois, le pƌopƌiĠtaiƌe et le 
gestioŶŶaiƌe des ƌessouƌĐes foƌestiğƌes, à l͛eǆĐlusion de certains droits 
d͛usage ƌeĐoŶŶus. La pƌogƌessioŶ de l͛ĠĐoŶoŵie ŵaƌĐhaŶde au dĠtƌiŵeŶt 
d͛uŶe ĠĐoŶoŵie doŵestiƋue eǆtƌa-monétaire conditionnera de nouvelles 
foƌŵes d͛appƌopƌiatioŶ et d͛eǆploitatioŶ de Đes ƌessouƌĐes. Cette situatioŶ 
Ŷ͛a pas ĠtĠ dĠŵeŶtie jusƋue daŶs uŶ passĠ ƌĠĐeŶt paƌ l͛Etat iŶdĠpeŶdaŶt. 
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La politique de la décentralisation au Mali1, énoncée en 1993 et mise en 
actes au niveau rural à travers les élections communales de mai 1999, 
reconnaît aux collectivités décentralisées leur souveraineté sur les res-
sources forestières.  

La révision des textes forestiers en 1995 marque une rupture formelle 
aǀeĐ le ĐaƌaĐtğƌe uŶilatĠƌal des dĠĐisioŶs de l͛Etat suƌ les ƌessouƌĐes Ŷatu-
ƌelles. Il s͛agit de la pƌoŵulgatioŶ d'uŶe sĠƌie de lois et dĠĐƌets Ƌui se sont 
substitués au code forestier de 1986. Les lois sont relatives à l'exploitation, 
au commerce et au transport du bois. Elles fixent les conditions de la ges-
tion des ressources forestières et traitent de la constitution et de la gestion 
du domaine des collectivités territoriales. Les décrets fixent, quant à eux, 
les taux et les modalités de recouvrement et de répartition des taxes per-
çues à l͛oĐĐasioŶ de l͛eǆploitatioŶ du ďois daŶs le doŵaiŶe foƌestieƌ de 
l͛Etat. L͛appliĐatioŶ de Đes ŵesuƌes ĠdiĐtĠes ƌeste eŶĐoƌe à l͛Ġpƌeuǀe de 
l͛ĠǀaluatioŶ. DaŶs le ŵġŵe teŵps, oŶ ĐoŶstate la ŵoŶtĠe des ƌeǀeŶdiĐa-
tions communautaires par rapport à la gestion des ressources. Le présent 
aƌtiĐle ƌeŶd Đoŵpte d͛uŶ eǆeŵple de gestioŶ ďasĠ suƌ la ƌĠappƌopƌiatioŶ 
de certaines valeurs et pratiques du passé par les communautés villa-
geoises, derrière une forme de néo traditionalisme et une (re)définition de 
l͛autoĐhtoŶie, daŶs deuǆ ǀillages de la ĐoŵŵuŶe ƌuƌale de BaŶĐouŵaŶa, 
ainsi que des conséquences qui en découlent sur le plan de la gouvernance 
locale et de l'accès à la ressource.  

                                                                 

1 Cf. Présidence de la République du Mali, Mission de la Décentralisation et des Réformes 
Institutionnelles, 1999. Lois et Décrets sur la décentralisation, Bamako, 4ème édition. 
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Carte 1 : La commune rurale de Bancoumana 

La commune rurale de Bancoumana 

Présentation 

La ĐoŵŵuŶe ƌuƌale de BaŶĐouŵaŶa est situĠe à l͛ouest de la zoŶe du 
MaŶdĠ, à ϲϬ kŵ de Baŵako. D͛apƌğs le doĐuŵeŶt du Programme de déve-
loppement économique social et culturel (PDSEC, 2004-2009) de la com-
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mune, elle compte 14 villages et regroupe environ 22 000 habitants dont 
ϵϬ% appaƌtieŶŶeŶt à l͛ethŶie ŵaliŶkĠ, les ϭϬ% ƌestaŶt ĠtaŶt ĐoŵposĠs de 
plusieurs autres ethnies minoritaires. 

Les forêts de Bancoumana 

Les forêts couvrant la commune sont constituées en deux grands mas-
sifs comprenant des forêts naturelles non classées. Le premier est situé 
daŶs uŶ tƌiaŶgle Ƌui s͛ĠteŶd suƌ uŶe supeƌfiĐie de ϲϬ kŵ² et se situe auǆ 
abords des ǀillages de MadiŶa à l͛ouest, KĠŶiĠƌoďa, NiagaŶaďougou, NaŶ-
guilaďougou à l͛ouest, TĠŵa, Djiguidala et NiaŵĠ au Ŷoƌd. Les ǀillages de 
OuoƌoŶiŶa et TiĐko soŶt à l͛iŶtĠƌieuƌ de Đe ŵassif Ƌui se pƌoloŶge daŶs la 
commune voisine de Karan, au sud-ouest. Il est ĐoŶstituĠ d͛uŶe saǀaŶe 
aƌďustiǀe et aƌďoƌĠe aiŶsi Ƌue de foƌġts galeƌies le loŶg des Đouƌs d͛eau. Le 
second massif est situé dans une dépression entre le fleuve et le plateau. Il 
est le plus deŶse ŵais ĐoŶstituĠ, suƌtout, d͛aƌďƌes aƋuatiƋues doŶt 
l͛eǆploitatioŶ ligŶeuse Ŷ͛est pas peƌĐeptiďle. ChaƋue ǀillage dispose de soŶ 
espace forestier conformément aux droits coutumiers de possession des 
terres.  

Sur le plan de la tradition, la forêt en tant que telle ne constitue pas 
une entité à part. Elle est toujours liée à la terre et prise en compte avec 
elle. DaŶs la ĐoŶĐeptioŶ de l͛ethŶie ŵaliŶkĠ de Đette paƌtie du MaŶdĠ, la 
teƌƌe iŵpoƌte plus Ƌue Đe Ƌu͛elle poƌte. De plus, Đoŵŵe daŶs ďeauĐoup 
d͛autƌes soĐiĠtĠs afƌiĐaiŶes, si les teƌƌes appaƌtieŶŶeŶt à des lignages, en 
revanche, aucun lignage ne peut se prévaloir en particulier de la propriété 
des ƌessouƌĐes foƌestiğƌes Ƌu͛elles ƌeĐğleŶt. Ces ƌessouƌĐes soŶt ĐlassĠes 
paƌŵi les ďieŶs d͛iŶtĠƌġt ĐolleĐtif ;“aǁadogo, ϮϬϬϭ : 107) pour lesquels la 
jouissance des droits, la protection et la responsabilité de gestion sont 
égales pour tous.  

JusƋu͛à l͛aǀğŶeŵeŶt de la ĐoloŶisatioŶ, la foƌġt Ŷ͛aǀait pas de ǀaleuƌ 
marchande, elle était accessible à toute la communauté villageoise pour la 
jouissaŶĐe des dƌoits d͛usage. Aloƌs Ƌue l͛eǆploitatioŶ de la teƌƌe Ġtait su-
jette à des dĠŵaƌĐhes aupƌğs des Đhefs Đoutuŵieƌs, l͛eǆploitatioŶ foƌes-
tière, elle, était libre dans la limite de la satisfaction des besoins domes-
tiques. Toute la population, sans distinction de lignage, pouvait profiter 
des produits issus de la forêt sans aucune pression ni revendication. Ce-
peŶdaŶt, le dĠďoiseŵeŶt Đoŵplet d͛uŶe teƌƌe doŶt oŶ Ŷ͛Ġtait pas pƌopƌiĠ-
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taiƌe Ŷ͛Ġtait pas autoƌisĠ Đaƌ Đela ĠƋuiǀalait à uŶe ƌeǀeŶdiĐatioŶ de l͛espaĐe 
concerné.  

 

Carte 2 : Forêts de Bancoumana 

Ce modèle de gestion, basé sur les valeurs ancestrales, a été mis à 
l͛Ġpƌeuǀe aǀeĐ la ŵaƌĐhaŶdisatioŶ des ƌessouƌĐes. AiŶsi, oŶ peut dĠsoƌŵais 
constater une sorte de néo-tƌaditioŶalisŵe daŶs la gestioŶ, Ƌui s͛appuie 
suƌ la dĠfiŶitioŶ de l͛autoĐhtoŶie et où s͛affiƌŵe uŶ disĐouƌs de ƌeǀeŶdiĐa-
tion communautariste de la forêt villageoise ainsi que certaines formes 
d͛ostƌaĐisŵe ou d͛eǆĐlusioŶ à l͛Ġgaƌd des « étrangers » daŶs l͛eǆploitatioŶ 
des ƌessouƌĐes. C͛est Đette situatioŶ Ƌui pƌĠǀaut dans les villages de Ouo-
ronina et Ticko. 
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Organisation socio-traditionnelle   
autour de la gestion des ressources forestières   
à Ouoronina et Ticko 

Le village de Ouoronina  

PeuplĠ d͛uŶ ŵillieƌ d͛habitants environ (d'après le recensement général 
de la population et de l'habitat de 1998), Ouoronina est situé au bord de la 
rivière du même nom, au sud de la commune de Bancoumana et à 7 km de 
la route principale qui mène à Kangaba. Fondé par un chasseur apparte-
nant à un lignage patrilinéaire du clan Keïta, précédemment installé à 
Djongoya-Ngouagnan, le village est implanté sur les terres des Camara du 
ǀillage ǀoisiŶ de TiĐko. D͛autƌe ligŶages s͛Ǉ soŶt paƌ la suite iŶstallĠs tels 
que ceux des Camara, Cissé et Traoré. La chefferie est patriarcale et géron-
tocratique. Seuls des membres du lignage Keïta se succèdent à la tête du 
village, tirant cette légitimité de leur descendance vraie ou supposée de 
“ouŶdiata Keïta, le foŶdateuƌ de l͛eŵpiƌe du Mali au ϭϯème siècle. 

L͛aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue ƌepose pƌiŶĐipaleŵeŶt suƌ l͛agƌiĐulture et 
l͛oƌpaillage tƌaditioŶŶel, Ƌui ƌappoƌte ƋuelƋues ƌeǀeŶus supplĠŵeŶtaiƌes 
pendant la saison sèche. On constate aussi la migration des jeunes vers 
Baŵako, la GuiŶĠe et ŵġŵe l͛EspagŶe. Les aĐtiǀitĠs foƌestiğƌes soŶt se-
condaires dans le système de produĐtioŶ ŵais les ƌeǀeŶus Ƌu͛elles gĠŶğ-
rent permettent à un certain nombre de ménages de faire face aux besoins 
monétaires. 

La forêt de Ouoronina 

La forêt est située dans le triangle formé par les villages de Karan, Tiko 
et Ouoronina. Elle semble être bien conservée vu les ressources abon-
daŶtes Ƌui s͛Ǉ tƌouǀeŶt. Les aƌďƌes fƌuitieƌs tels Ƌue le ŶĠƌĠ ;Parkia biglo-

bosa) et le karité (Butyrospermum parkiͿ foŶt l͛oďjet d͛uŶe pƌoteĐtioŶ paƌ-
ticulière. La forêt procure aux villageois un ensemble de produits. 
L͛eǆploitation du bois de chauffe rapporte des revenus à ceux ou celles qui 
s͛adoŶŶeŶt à Đette pƌatiƋue. PeŶdaŶt la saisoŶ sğĐhe, les feŵŵes ƌaŵas-
sent du bois mort dont une partie est utilisée directement pour la cuisson 
des aliŵeŶts et l͛autƌe est destiŶĠe à la ǀente. Elles pratiquent aussi la 
coupe du bois vert qui est stocké pour les besoins de chauffage pendant la 
saisoŶ hiǀeƌŶale. Le ďois d͛œuǀƌe est utilisĠ daŶs la ĐhaƌpeŶteƌie au seiŶ du 
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ǀillage ;toituƌe des ŵaisoŶs, haŶgaƌs pouƌ s͛aďƌiteƌ du soleilͿ. Les aƌbres les 
plus gros servent pour la menuiserie – bois pour la confection des meubles. 
Leur abattage est rigoureusement contrôlé par la chefferie du village. Les 
essences comme le caïlcédrat (Kaya senegalensis Juss), le « lengue » 
(Afzelia africana Smith) et le « ngalama » (Anogeisus leiocarpus), bien que 
protégées (article 17 de la loi 95 – 004), sont très convoitées et constituent 
une source de conflits opposant parfois les exploitants de bois venant de 
Bamako et de Kangaba à la chefferie du village. Enfin, certaines essences 
forestières servent de fourrage foliaire au bétail et les racines, écorces et 
feuilles de certains arbres et arbustes sont utilisées comme médicaments 
dans la pharmacopée traditionnelle.  

L͛Ġtat de la ƌessouƌĐe paƌaît satisfaisaŶt jusƋu͛à pƌĠseŶt. Toutes les es-
pğĐes et pƌoduits foƌestieƌs doŶt les populatioŶs loĐales oŶt ďesoiŶ s͛Ǉ 
trouvent. Cependant, on remarque une grande quantité d'arbres morts, 
iŵputaďle ŶoŶ seuleŵeŶt à l͛iŶsuffisaŶĐe hǇdƌiƋue des sols suite à uŶe 
pluviométrie déficitaiƌe d͛aŶŶĠe eŶ aŶŶĠe ŵais aussi auǆ feuǆ de ďƌousse 
qui sont très fréquents après chaque saison pluvieuse. Appropriation et contrôle de l’accès à la forêt 

La loi 95 – 004 (article 24) définit trois domaines forestiers : ceux de 
l͛Etat, des ĐolleĐtiǀitĠs territoriales et des particuliers. Ces trois domaines 
ĐoŶstitueŶt le doŵaiŶe foƌestieƌ ŶatioŶal. L͛eǆploitatioŶ et les dƌoits 
d͛usage soŶt aussi dĠfiŶis paƌ la ŵġŵe loi. EŶ pƌiŶĐipe, la foƌġt de Ouoƌo-
nina fait partie du domaine forestier des collectivités territoriales et sa 
gestion devrait donc relever des autorités communales de Bancoumana. 
Mais, auĐuŶ tƌaŶsfeƌt de gestioŶ de doŵaiŶe foƌestieƌ Ŷ͛a jusƋu͛iĐi ĠtĠ 
effectué au profit de la commune. Cependant, dans le secteur de Ouoroni-
na, un massif forestier a fait l͛oďjet d͛uŶe dĠliŵitatioŶ et d͛uŶ aŵĠŶage-
ment technique dans le cadre du projet Stratégie Energie Domestique 
(SED) mis en oeuvre en 2000. Cela a ĠtĠ ƌĠalisĠ ĐoŶtƌe l͛aǀis de la popula-
tion et au profit du seul hameau de Nialafoura qui relève normalement du 
village de Ouoronina. 

On remarque globalement que la réglementation forestière est insuffi-
saŵŵeŶt appliƋuĠe daŶs le seĐteuƌ. La stƌuĐtuƌe de ĐoŶtƌôle de l͛Etat, à 
saǀoiƌ l͛aŶteŶŶe du “eƌǀiĐe de la ĐoŶseƌǀatioŶ de la Ŷatuƌe, dispose de tƌğs 
peu d͛agents (trois agents forestiers) pour couvrir un territoire qui s'étend 
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suƌ Ƌuatƌe ĐoŵŵuŶes. L͛ageŶt foƌestieƌ affeĐtĠ à la ĐoŵŵuŶe de BaŶĐou-
mana aurait de plus été congédié par les populations qui ont systémati-
quement refusé de se soumettre à son contrôle. Cette situation dénote de 
l͛iŶĐapaĐitĠ de l͛Etat à faiƌe appliƋueƌ ses pƌopƌes ƌğgles. Il Ǉ a uŶe appƌo-
priation de fait des ressources forestières par la chefferie villageoise qui en 
dĠteƌŵiŶe les dƌoits d͛aĐĐğs et le ĐoŶtƌôle. La supeƌpositioŶ des dƌoits qui 
résulte de cette appropriation montre une affirmation des droits coutu-
miers qui repose sur une organisation sociale structurant la gestion des 
ƌessouƌĐes. Cette oƌgaŶisatioŶ tiƌe sa ĐohĠƌeŶĐe d͛uŶe stƌuĐtuƌe soĐiale 
basée sur la cohabitation des clans Keïta, Traoré, Cissé, Camara et des 
lignages correspondants. Ces clans sont représentés dans le conseil de 
ǀillage Ƌui est l͛iŶstaŶĐe du pouǀoiƌ au Ŷiǀeau loĐal. Coŵŵe Ŷous l͛aǀoŶs 
vu, le chef de village est toujours issu du kabila (clan) Keïta, de par la légi-
tiŵitĠ histoƌiƋue Ƌu͛il se doŶŶe à tƌaǀeƌs “ouŶdiata ŵais aussi de paƌ 
l͛histoiƌe de la foŶdatioŶ du ǀillage doŶt uŶ Đhasseuƌ Keïta seƌait à l͛oƌigiŶe. 
Cependant, ce dernier aurait en fait demandé des terres aux Camara de 
TiĐko pouƌ s͛Ǉ iŶstalleƌ. “i le pouvoir appartient donc aux Keïta, ces der-
niers reconnaissent tout de même que les membres du clan Camara sont 
propriétaires des terres. Le conseil de village ne se tient jamais sans la 
pƌĠseŶĐe d͛uŶ de leuƌs ƌepƌĠseŶtaŶts.  

La forêt est, elle, un espace approprié appelé kungo da qui appartient à 
la communauté villageoise. Chaque membre de la communauté reconnaît 
son kungo da et ses limites par rapport aux autres. La gestion de la forêt 
revient à trois organisations principales du village, à savoir le conseil de 
village (dugutigi bulon sigui), les kari ;l͛oƌgaŶisatioŶ des Đlasses d͛âgeͿ et le 
donso ton (association des chasseurs). Voyons maintenant comment les 
ressources forestières sont gérées dans la pratique. 

Le Comité Villageois de Gestion des Ressources Naturelles 
(CVGRN) : une greffe qui n’a pas pris  
Créé dans le cadre étatique du Projet de Gestion des Ressources Natu-

relles (1992-2000), le CVGRN était une organisation villageoise qui devait, 
en principe, contribuer à renforcer les capacités de gestion des habitants 
en leur transmettant les compétences nécessaires pour assurer une bonne 
gestion des ressources naturelles et de leuƌ teƌƌoiƌ. Il s͛agissait de ƌestitueƌ 
aux populations le pouvoir de gestion, sur le principe de la participation de 
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toutes les ĐatĠgoƌies soĐiopƌofessioŶŶelles iŵpliƋuĠes daŶs l͛utilisatioŶ des 
ressources forestières, fauniques, halieutiques, hydrauliques et pastorales. 
Le CVG‘N deǀait tƌaǀailleƌ seloŶ uŶ plaŶ d͛aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ 
établi par les techniciens du projet. La protection de la zone forestière 
revenait aux villageois par la mise en place de pare-feuǆ daŶs l͛oďjeĐtif 
d͛uŶe ŵeilleuƌe exploitation. Mais, faut-il le souligner, le modèle était loin 
d͛ġtƌe eŶdogğŶe et autoŶoŵe. Il deŵaŶdait uŶe paƌtiĐipatioŶ fiŶaŶĐiğƌe ou 
en nature des populations dans les activités initiées et celles-ci sont restées 
confuses face aux mécanismes administratifs mis en place. Les concepts 
tels que ceux de cofinancement, de convention, de passation de marchés, 
d͛adjudiĐatioŶ, de gestioŶ de ĐoŶtƌats leuƌ ĠtaieŶt totaleŵeŶt ĠtƌaŶgeƌs et 
elles Ŷ͛oŶt pas su s͛appƌopƌieƌ de Đe ŵode d͛oƌgaŶisatioŶ.  

Le CVGRN de OuoroŶiŶa, paƌaĐhutĠ suƌ les populatioŶs, Ŷ͛a doŶĐ pas 
fonctionné. Les populations ne se sont pas reconnues dans le dispositif 
institutionnel mis en place, malgré une reconnaissance formelle du CVGRN 
au Ŷiǀeau de l͛adŵiŶistƌatioŶ. C͛est pouƌƋuoi, à la fiŶ du pƌojet, en 2000, le 
pouvoir coutumier a eu tôt fait de récupérer sa légitimité de gestion en 
s͛appuǇaŶt suƌ des iŶstitutioŶs ŶĠo-traditionnelles symbolisées par le kari 
et le donso ton par un retour endogène aux traditions, basé sur les expé-
riences du passé. Le conseil de village, les ǲ kariǳ et le ǲ donso ton ǳ 

“i le ĐoŶseil de ǀillage peut ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe l͛oƌgaŶe de dĠĐisioŶ 
de la gestion coutumière des ressources, les kari et le donso ton en consti-
tueŶt les oƌgaŶes d͛eǆĠĐutioŶ.  

Selon la tradition, les kari soŶt des gaƌçoŶs d͛uŶ ŵġŵe gƌoupe d͛âge 
aǇaŶt suďi eŶseŵďle l͛Ġpƌeuǀe de la ĐiƌĐoŶĐisioŶ et les aĐtiǀitĠs d͛iŶitiatioŶ 
qui y sont liées. « Les ĐiƌĐoŶĐis et les eǆĐisĠes Ƌui oŶt suďi l͛opĠƌatioŶ daŶs 
le même intervalle de sept ans, forment ce que les Malinké appellent un 

kari » (Leynaud et Cissé, 1968 : 313). Le kari est un groupe structuré qui 
reçoit un nom2, a ses cadres et ses règles de conduite. Les kari forment les 

                                                                 

2 « Les noms donnés aux promotions de circoncis évoquent soit des événements météorolo-

giƋues et astƌoŶoŵiƋues, soit des ƋualitĠs foŶdaŵeŶtales pouƌ l͛hoŵŵe, soit des Ŷoŵs 
d͛aŶiŵauǆ ŵǇthiƋues et ͞totĠŵiƋues͟ » (Leynaud & Cissé, 1968 : 313-314). 
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soĐiĠtĠs de tƌaǀail, d͛eŶtƌaide et de loisiƌs daŶs les ǀillages et ĐoŶĐeƌŶeŶt 
toutes les gĠŶĠƌatioŶs aiŶsi Ƌu͛oŶ eŶ ƌetƌouǀe plusieuƌs daŶs le ŵġŵe 
village. Ceux des aînés dirigent les activités et les plus jeunes exécutent les 
tâĐhes Ƌui leuƌ soŶt assigŶĠes, jusƋu͛à l͛aǀğŶeŵeŶt d͛uŶe Ŷouǀelle pƌoŵo-
tion. 

C͛est aiŶsi Ƌue, paƌ le passĠ, les jeunes gens parcouraient la forêt dans 
tous les sens pour forger leur endurance personnelle, s'initier à la recon-
naissance des différentes essences forestières et des symboles rattachés 
aux espèces végétales, à la topographie et à la toponymie des lieux. Les 
rites initiatiques étaient pratiqués dans les bois sacrés tout autour du vil-
lage. Les cérémonies rituelles, notamment les sacrifices ou offrandes (ap-
pelées tambacoudoun) faites aux arbres étaient accomplies par les kari. Il 
s͛agissait de saĐƌifieƌ un taureau blanc et de faire des libations en vue de 
solliciter la faveur des génies de la brousse pour assurer de bonnes récoltes 
et des évènements heureux pour le village. Aucun kari, après la 
circoncision de ses membres, ne pouvait prendre possession de la place 
puďliƋue du ǀillage saŶs aĐĐoŵpliƌ le ƌite de l͛offƌaŶde à l͛aƌďƌe. ChaƋue 
génération de kari devait aussi, pendant quatre ans, se rendre maître de la 
place publique du village avant de passer le relais à la génération suivante. 
Enfin, la brousse Ġtait ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe uŶ lieu saĐƌĠ Ƌu͛il fallait pƌotĠgeƌ 
et ĐoŶseƌǀeƌ. L͛eŶseŵďle de Đette tƌaditioŶ est toŵďĠe eŶ dĠsuĠtude à 
Đause de l͛iŶflueŶĐe de l͛islaŵ et du fait Ƌue les ďois saĐƌĠs et les gƌos 
arbres autour desquels se déroulaient ces cérémonies ont tous disparu. 

De nos jours, les ton (associations), dans les villages malinké, sont cons-
tituĠs d͛apƌğs les kari. Ces derniers sont aussi toujours largement impli-
qués dans la surveillance de la brousse, selon des principes qui leur sont 
propres. Les jeunes les plus actifs forment des groupes de surveillance qui 
luttent contre les feux de brousse et la coupe du bois vert. Ils se chargent 
aussi de la ǀĠƌifiĐatioŶ des peƌŵis dĠliǀƌĠs paƌ l͛adŵiŶistƌatioŶ foƌestiğƌe et 
des quotas alloués, ainsi que l͛application stricte des consignes 
d͛eǆploitatioŶ doŶŶĠes paƌ le ĐoŶseil de ǀillage. Les peƌsoŶŶes suspeĐtĠes 
de fraude subissent un interrogatoire et les récalcitrants sont conduits 
devant les chasseurs (donsowͿ. Ces gƌoupes, eŶ taŶdeŵ aǀeĐ l͛assoĐiatioŶ 
des chasseurs (donso tonͿ, joueŶt doŶĐ le ƌôle de poliĐe foƌestiğƌe, l͛Etat 
n'ayant pas les moyens d'assurer ce rôle au niveau du village. 
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Le donso ton est l͛assoĐiatioŶ tƌaditioŶŶelle des Đhasseuƌs du ǀillage. Il 
est aussi organisé selon les principes des kari. Les chasseurs se divisent en 
deux groupes : les donso ou « initiés », qui ont reçu les leçons du dankun 
(point de croisement des chemins en dehors du village, où se déroulent les 
cérémonies initiatiques) et les « non initiés », qui savent tirer au fusil pour 
abattre le gibier mais qui ne sont jamais passé par le dankun. Ces derniers 
sont appelés nantan (chasseurs non initiés). Les donso et les nantan se 
répartissent les différents points de surveillance dans la forêt. Les piquets 
de surveillance, définis pour chaque catégorie de chasseurs, durent trois 
mois. Signalons ici que les différents groupes de chasseurs sont aussi orga-
nisés en brigades de surveillance sous la supervision du chef tutélaire, le 
donso ba. Nous assistons en fait à un véritable quadrillage de la forêt et à 
sa mise en défens.  

Cette foƌŵe d͛oƌgaŶisatioŶ, à la fois ĠduĐatiǀe, politiƋue et ĠĐoŶoŵiƋue 
au Ŷiǀeau du ǀillage, s͛est eŶ ƋuelƋue soƌte supeƌposĠe à l͛Etat pouƌ ŵeŶeƌ 
une gestion de proximité des ressources forestières au profit des popula-
tions. 

Les pratiques actuelles de contrôle des ressources  

Dans le contexte des dispositifs étatiques des projets de gestion parti-
cipative des ressources forestières que nous avons mentionné ci-dessus, 
les massifs forestiers de la région ont été classés selon leur type 
d͛eǆploitatioŶ et les aŵĠŶageŵeŶts ƌĠalisĠs. AiŶsi, ĐeƌtaiŶs ŵassifs fai-
saieŶt l͛oďjet d͛uŶe eǆploitatioŶ « contrôlée », « orientée » ou bien « in-
contrôlée ». A ĐhaƋue tǇpe ĐoƌƌespoŶdait uŶe foƌŵe d͛oƌgaŶisatioŶ de 
contrôle plus ou moins contraignante et réglementée3.  

DaŶs Ŷotƌe Đas, l͛eǆploitatioŶ foƌestiğƌe est de tǇpe iŶĐoŶtƌôlĠ, Đ͛est-à-
diƌe Ƌu͛elle ĐoŶĐeƌŶe uŶ ŵassif foƌestieƌ ŶoŶ délimité et non aménagé (loi 
95 – 003). Les services forestiers délivrent alors des permis aux exploitants 
sans discrimination. Cependant, dans les limites du village, les droits 
d͛usage soŶt ƌĠseƌǀĠs auǆ seuls ƌĠsideŶts. Les ĠtƌaŶgeƌs - même munis de 
peƌŵis d͛eǆploitatioŶ -, doiǀeŶt s͛adƌesseƌ au Đhef de ǀillage Ƌui leuƌ doŶŶe 
l͛autoƌisatioŶ d͛aĐĐĠdeƌ à la ressource. Ils doivent aussi spécifier la qualité 

                                                                 

3 Cf. le texte de F. Mbodj supra dans ce même numéro.  
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et la ƋuaŶtitĠ de la ƌessouƌĐe Ƌu͛ils eŶteŶdeŶt eǆploiteƌ. Les Đhasseuƌs soŶt 
chargés de contrôler leur accès à la ressource. Ils doivent indiquer aux 
exploitants les lieux où le produit demandé est disponible et veiller au 
ƌespeĐt de la ƋuaŶtitĠ à pƌĠleǀeƌ. Ils ǀĠƌifieŶt, d͛uŶe paƌt, la ƋuaŶtitĠ et la 
ƋualitĠ du pƌoduit aǀaŶt le tƌaŶspoƌt et ǀeilleŶt, d͛autƌe paƌt, à Đe Ƌu͛auĐuŶ 
eǆploitaŶt, Ƌu͛il soit autoĐhtoŶe ou ĠtƌaŶgeƌ, Ŷe dĠpasse soŶ Ƌuota. EŶ-
suite, les exploitants payent aux autorités traditionnelles des redevances 
forfaitaires qui peuvent atteindre 25 000 FCFA par exploitant. Cette taxa-
tion est illégale au regard des textes forestiers mais légitime pour le pou-
voir coutumier.  

Les contrevenants aux règles établies sont traqués et arrêtés par les 
chasseurs et traduits devant le conseil de village qui décide de leur verbali-
sation. Cela a été le cas en mars 2006, lorsque des exploitants étrangers 
ǀeŶus de KaŶgaďa s͛ĠtaieŶt iŶfiltƌĠs daŶs la foƌġt pouƌ abattre de gros 
aƌďƌes saŶs l͛autoƌisatioŶ du ĐoŶseil de ǀillage. Au Ŷoŵďƌe de ĐiŶƋ, ils oŶt 
ĠtĠ aƌƌġtĠs eŶ ďƌousse paƌ les piƋuets de suƌǀeillaŶĐe de l͛assoĐiatioŶ des 
chasseurs et le conseil de village leur a infligé une amende de 30 000 FCFA. 
La somme a ĠtĠ ǀeƌsĠe à la Đaisse du ǀillage plutôt Ƌu͛auǆ foƌestieƌs. Pouƌ 
fiǆeƌ Đette taǆatioŶ, le ĐoŶseil de ǀillage s͛est iŶspiƌĠ de l͛eŶseŵďle des 
charges communautaires qui lui reviennent (paiement des salaires des 
eŶseigŶaŶts et de l͛iŶfiƌŵieƌ, ƌĠĐeptioŶ des offiĐiels, etĐ…Ϳ et a ǀeillĠ à Ŷe 
pas dĠpasseƌ les Ŷoƌŵes de l͛Etat eŶ la ŵatiğƌe. Il Ŷ͛Ǉ a ĐepeŶdaŶt pas de 
barème de taxation écrit pour les infractions commises. Tout se gère au 
sein du dugutigui blon. 

Une telle situation est fréquente et peut concerner aussi les pasteurs 
transhumants. Il existe en effet de nombreux cas de conflits avec les éle-
veurs qui viennent souvent de très loin, des zones de Banamba, de Bamako 
et même de Mauritanie. Au sein du conseil de village, les ressources natu-
relles sont considérées comme la propriété exclusive du village. Selon B.K., 
un proche du chef de village :  

« Les tƌaŶshuŵaŶts doiǀeŶt s͛eŶ teŶiƌ auǆ ƌğgles fiǆaŶt la ƌeŶtƌĠe et 
la sortie des animaux des zones pastorales. Nous ne devrions même 

pas les recevoir mais ils ont droit à la ressource, comme nous. Ce qui 

fait pƌoďlğŵe eŶtƌe Ŷous, Đ͛est Ƌue Ŷos tƌoupeauǆ se ŶouƌƌisseŶt 
d͛heƌďe peŶdaŶt Ƌue Đeuǆ des Ġleǀeuƌs tƌaŶshuŵaŶts se ŶouƌƌisseŶt 
de feuillage. Donc ils contribuent à la dégradation de notre couvert 
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ǀĠgĠtal. C͛est Đette situatioŶ Ƌui les oppose à Ŷous. QuaŶd des Ġle-
veurs nous arrivent avec des haches, nous devrions prendre des dis-

positions ». 

Le Đhef de l͛assoĐiatioŶ des Đhasseuƌs ƌaĐoŶte aussi :  

« Le rôle de notre association, Đ͛est de gaƌdeƌ la ďƌousse pouƌ eŵpġ-
Đheƌ les dĠgâts Ƌui pouƌƌaieŶt ġtƌe ĐausĠs daŶs la foƌġt. C͛est Ŷotƌe 
espace vital, nous devrions le protéger. Si nous arrêtons un éleveur 

eŶ tƌaiŶ de Đoupeƌ uŶe ďƌaŶĐhe d͛aƌďƌe, il doit paǇeƌ 5000 FCFA pour 

le Đoŵpte du ǀillage. EŶ Đas de ƌĠsistaŶĐe, Ŷous ĐoŶfisƋuoŶs l͛uŶe de 
ses ďġtes jusƋu͛à Đe Ƌu͛il s͛eǆĠĐute ».  

Ces propos montrent que cette association semble bien jouer son rôle 
de protection de la forêt. 

Nous avons observé que les populations, à travers ces organisations 
néo-traditionnelles (elles prennent leur essence à la fois dans les organisa-
tions traditionnelles et les CVGRN), assurent un véritable contrôle sur les 
ressources forestières et montrent une certaine efficacité de gestion dans 
le sens de la conservation des ressources. Le rôle de plus en plus accru des 
Đhasseuƌs daŶs la gestioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale s͛eǆpliƋue paƌ les ĐaƌeŶĐes de 
l͛Etat eŶ ŵatiğƌe d͛oƌgaŶisatioŶ soĐiale pouƌ la gestioŶ des ƌessouƌĐes 
naturelles.  

Nous ĐoŶstatoŶs aussi Ƌu͛il y a un accès libre aux ressources, excepté 
quelques réticences par rapport aux comportements des populations dites 
étrangères vis-à-ǀis de Đes ƌessouƌĐes. A titƌe d͛eǆeŵple, les tƌoupeauǆ des 
ǀillageois oŶt uŶ dƌoit de paƌĐouƌs suƌ toute l͛ĠteŶdue du kungo da et 
même dans celui des villages voisins, ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌu͛il s͛agit d͛uŶe ŵġŵe 
communauté ethnique malinké dont les clans et lignages entretiennent 
depuis des pĠƌiodes aŶĐieŶŶes des ƌelatioŶs de paƌeŶtĠ et d͛alliaŶĐe. Tel 
Ŷ͛est pas le Đas pouƌ les pasteurs transhumants qui négocient les droits 
d͛aĐĐğs au Đas paƌ Đas. ChaƋue gƌoupe de pasteuƌs doit se tƌouǀeƌ uŶ lo-
geur (diatigiͿ daŶs le ǀillage s͛il ǀeut pouǀoiƌ aĐĐĠdeƌ au teƌƌitoiƌe foƌestieƌ. 
En contre partie, ce groupe doit contribuer à la fertilisation des champs de 
son logeur en pratiquant le parcage de son bétail dans ces champs. Il 
s͛iŶstauƌe aussi uŶ sǇstğŵe d͛ĠĐhaŶges seloŶ leƋuel les pasteuƌs se pƌoĐu-
rent des céréales auprès des villageois et ceux-ci, en retour, peuvent ache-
teƌ des ďœufs à uŶ pƌix raisonnable. Très rarement, il existe des alliances 
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matrimoniales entre ces communautés de pasteurs appartenant généra-
leŵeŶt à l͛ethŶie peulh et les agƌiĐulteuƌs de l͛ethŶie ŵaliŶkĠ. La ĐoopĠƌa-
tion oscille entre la complémentarité économique et la concurrence dans 
l͛aĐĐğs auǆ ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles et auǆ espaĐes. Le ŵġŵe phĠŶoŵğŶe a 
ĠtĠ ĐoŶstatĠ daŶs le Ŷoƌd de la Côte d͛Iǀoiƌe, eŶtƌe les Ġleǀeuƌs peulh et les 
paysans sénoufo :  

« L͛iŵpoƌtaŶĐe aĐĐoƌdĠe auǆ ďoǀiŶs daŶs la soĐiĠtĠ sĠŶoufo ĐoŶ-
temporaine tient à des motifs purement économiques qui poussent 

de plus eŶ plus de paǇsaŶs à faiƌe des plaĐeŵeŶts de ďœufs. 
L͛oďligatioŶ de ƌeĐouƌiƌ auǆ peulh, douĠs de ĐoŵpĠteŶĐes daŶs la 
gestion des bovins, fonde la division ethnique du travail entre ceux-

ci et les sénoufo. Le salaire, la consommation et la commercialisa-

tion du lait sont les principaux avantages que les bouviers peuls ti-

rent de leur service chez les sénoufo » (Diallo, 1995 : 3-4).  

Les relations deviennent conflictuelles quand le bétail des transhu-
mants cause des dégâts dans les champs de culture. L’exploitation du bois : une activité informelle génératrice de 

revenu 

Dans le village de Ouoronina, chaque villageois sait que la forêt consti-
tue une rente pour lui. Pendant la saison sèche, le bois est majoritairement 
exploité par les femmes. Chaque exploitant ou exploitante autochtone du 
village se fournit en bois dans la forêt en accès libre. Sauf cas de fraude, 
Đ͛est le ďois ŵoƌt Ƌui est ƌaŵassĠ. Le ĐhaƌďoŶŶage et l͛utilisatioŶ de tƌoŶ-
çonneuses pour abattre les arbres sont des actions strictement interdites. 
Un marché de bois informel est installé au village où les commerçants – 
transporteurs viennent acheter du bois de chauffe. Selon nos propres don-
ŶĠes d͛eŶƋuġte, le fagot est ǀeŶdu à ϱϬ FCFA. La ƌeĐette de chaque exploi-
taŶt ;doŶt le Ŷoŵďƌe est estiŵĠ à ϳϱͿ peŶdaŶt la pĠƌiode d͛eǆploitatioŶ, 
c'est-à-diƌe de Ŷoǀeŵďƌe à aǀƌil, s͛Ġlğǀe eŶ ŵoǇeŶŶe à ϱϬ 000 FCFA, soit 
1000 fagots par exploitant. Cela représente une somme totale de 
3 500 000 FCFA, uniquement obtenue par la vente du bois mort, ce qui 
démontre que les ressources forestières jouent un rôle important dans la 
constitution des revenus des villageois. En cas de déficit céréalier, il a aussi 
ĠtĠ ĐoŶstatĠ uŶe ƌeĐƌudesĐeŶĐe de l͛eǆploitatioŶ du ďois pouƌ faire face 
aux besoins domestiques. « PeŶdaŶt les aŶŶĠes de disette, l͛autoƌisatioŶ 
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est donnée à chaque villageois par le conseil de village pour couper le bois 

vert, afin de trouver à manger aux enfants » disait M.K., un autochtone du  
village.  

Très raremeŶt les seƌǀiĐes foƌestieƌs de l͛Etat ǀieŶŶeŶt pouƌ des ĐoŶ-
trôles au village. En revanche, ils sont saisis par les villageois en cas de 
litige aǀeĐ les ĐoŵŵuŶautĠs ǀoisiŶes ou loƌsƋu͛ils ǀeuleŶt faiƌe des dĠfƌi-
chements pour avoir de nouvelles terres agricoles. Dans ce cas, ils doivent 
obtenir des autorisations auprès du service forestier, sans que cela 
Ŷ͛ĠliŵiŶe, toutefois, le ĐoŶtƌôle ĐoŵŵuŶautaiƌe Ƌui s͛eǆeƌĐe suƌ les ƌes-
sources. Celui-ci repose sur les décisions collectives quant à la surveillance 
des ressources mais aussi sur la répression qui peut être exercée à 
l͛eŶĐoŶtƌe les fƌaudeuƌs.  

Quand une communauté voisine particulière « fait feu de tout 
bois » 

La convoitise des communautés voisines sur les ressources a provoqué 
une prise de conscience quant à l͛iŵpliĐatioŶ de toute la ĐoŵŵuŶautĠ 
dans leur gestion. Il est intéressant ici de signaler la présence, dans le sec-
teuƌ, d͛uŶ Đaŵp pĠŶal pouƌ leƋuel l͛Etat a autoƌisĠ le ďûĐheƌoŶŶage auǆ 
prisonniers dans le cadre de la rééducation des repris de justice et de leur 
réinsertion socio-économique. Pour cela, les prisonniers ont été associés à 
l͛eǆploitatioŶ du ŵassif foƌestieƌ de Nialafaƌa, uŶ haŵeau de OuoƌoŶiŶa, 
dĠliŵitĠ daŶs le Đadƌe de l͛iŵplaŶtatioŶ des ŵaƌĐhĠs ƌuƌauǆ de ďois. Là, 
l͛eǆploitatioŶ est de tǇpe orienté et placée sous le contrôle de la structure 
rurale de gestion (SRG). Il faut retenir que les détenus, du fait de leur sta-
tut, ne sont pas associés à la gestion. Ils sont considérés comme de simples 
eǆploitaŶts saŶs dƌoit d͛ĠligiďilitĠ au ďuƌeau de la structure rurale de ges-
tion.  

Les entretiens menés auprès des membres du bureau de la SRG de Nia-
lafara nous évoquent naturellement une forme de méfiance envers les 
dĠteŶus. Ils soŶt aĐĐusĠs, pouƌ l͛oĐĐasioŶ, de Ŷe pas ƌespeĐteƌ les pƌiŶĐipes 
de la gestion rationnelle (règles autour de la coupe des arbres, respect des 
quotas, vente des produits sur le marché rural de bois, etc.) instaurée au 
seiŶ du ŵassif dĠliŵitĠ et, eŶĐoƌe ŵoiŶs, daŶs la zoŶe d͛eǆploitatioŶ iŶĐoŶ-
trôlée de Ouoronina. Il leur est reprochĠ de s͛adoŶŶeƌ à la Đoupe  
abusive du bois (les détenus ne respecteraient pas les quotas fixés) dans le 
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domaine de Ouoronina pour en faire du charbon alors que cette activité 
est interdite par le conseil de village. Les autorités villageoises ne peuvent 
cepeŶdaŶt pas s͛Ǉ opposeƌ daŶs la ŵesuƌe où Đe soŶt les seƌǀiĐes de l͛Etat 
qui les autorisent, mais elles souhaitent que cela ne se fasse pas au détri-
ment de la sauvegarde de leurs ressources forestières. « “i l͛Etat pouǀait 
nous débarrasser de ce voisinage encombrant, ce serait une bonne chose » 
disait le chef de village. Cependant les autorités villageoises demeurent 
impuissantes face au nombre de prisonniers du camp pénal de Kéniéroba 
Ƌui dĠtieŶŶeŶt l͛autoƌisatioŶ d͛eǆploiteƌ de la paƌt de l͛Etat. EŶ ƌeǀaŶĐhe, 
les autochtones leur reprochent des pƌatiƋues Ƌu͛ils ĐoŶsidğƌeŶt Đoŵŵe 
illégales, telles que la coupe du bois vert et le charbonnage.  

Les pƌisoŶŶieƌs ƌepƌĠseŶteŶt uŶe ĐatĠgoƌie paƌtiĐuliğƌe d͛ĠtƌaŶgeƌs. “͛il 
y a une relation de complémentarité sur certains plans entre les transhu-
mants et les ǀillageois, Đoŵŵe Ŷous l͛aǀoŶs ŵoŶtƌĠ plus haut, il Ŷ͛eŶ est 
pas de ŵġŵe aǀeĐ les dĠteŶus. BieŶ Ƌu͛ĠtaŶt daŶs les lieŶs de la dĠteŶ-
tion, ces derniers se sentent indépendants des villageois et bénéficient 
d͛uŶe ĐeƌtaiŶe ŵaŶiğƌe de la Đouǀeƌtuƌe de l͛Etat. Ils ne se voient pas dans 
l͛oďligatioŶ de ƌespeĐteƌ les ƌğgles de gestioŶ Ġtaďlies paƌ les autoƌitĠs 
ǀillageoises et seŵďleŶt ġtƌe à l͛aďƌi des saŶĐtioŶs soĐiales Ƌui peuǀeŶt 
frapper les autres ĐatĠgoƌies d͛eǆploitaŶts. Cela pouƌƌait eǆpliƋueƌ leuƌ 
comportement par rapport à la gestion des ressources. Par ailleurs, les 
autoĐhtoŶes tiƌeŶt peu d͛iŶtĠƌġt de leuƌ pƌĠseŶĐe, Đ͛est pouƌƋuoi Đes dĠ-
tenus peuvent être accusés de tous les maux et, souvent, sont désignés 
comme coupables en lieu et place de certains autochtones aux mauvais 
agisseŵeŶts. Il Ŷ͛Ǉ a eŶ fait pas de Đeƌtitude suƌ tout Đe Ƌu͛oŶ leuƌ ƌe-
pƌoĐhe. Cela ƌeŶtƌe daŶs le Đadƌe de la stigŵatisatioŶ de l͛ĠtƌaŶgeƌ, suƌtout 
quand celui-Đi Ŷe paƌtage pas ses ĐoŵpĠteŶĐes aǀeĐ l͛autoĐhtoŶe. EŶfiŶ, 
d͛apƌğs les renseignements que nous avons recueillis, les populations du 
secteur de Ouoronina ne connaissaient pas la technique du charbonnage : 
elle aurait été introduite par les détenus. Ainsi, on peut comprendre, dans 
uŶe ĐeƌtaiŶe ŵesuƌe l͛iŶteƌdiĐtioŶ du Đhaƌďonnage par les autorités villa-
geoises.  

OŶ ǀoit doŶĐ là Ƌu͛il Ǉ a uŶe ĐoŵpĠtitioŶ autouƌ de la ƌessouƌĐe eŶtƌe 
les autoĐhtoŶes et Đette ĐatĠgoƌie paƌtiĐuliğƌe d͛ĠtƌaŶgeƌs Ƌue soŶt les 
détenus. Ces derniers « ont fait feux de tout bois » en cherchant à tirer le 
ŵeilleuƌ paƌti de Đette ĐoŵpĠtitioŶ, Đ͛est à diƌe eŶ eǆploitaŶt le ŵaǆiŵuŵ 



Néo-traditionalisme, autochtonie et gestion des ressources forestières 

Anthropologie & développement n°37-38-39 / 2013  85 

de ƌessouƌĐes pouƌ satisfaiƌe des ďesoiŶs Ƌue l͛Etat Ŷe peut assuƌeƌ. Il fau-
dƌait ajouteƌ Ƌue les dĠteŶus Ŷe ďĠŶĠfiĐieŶt pas des dƌoits d͛usage au 
même titre que les autochtones à cause de leur statut. On comprend dès 
loƌs Ƌu͛il Ǉ a uŶe ǀoloŶtĠ des autoĐhtoŶes à ĐoŶseƌǀeƌ les ƌessouƌĐes à leuƌ 
seul pƌofit eŶ essaǇaŶt de ŵoŶtƌeƌ la figuƌe de l͛ĠtƌaŶgeƌ comme destruc-
trice de la ressource. 

Le village de Ticko 

Peuplé de 571 habitants, le village de Ticko est distant de 7 km de Ouo-
ronina. La spécificité de ce village apparaît dans le pouvoir mystique attri-
bué au clan Camara et à ses différents lignages qui peuplent le village. 
Camara (2002 : 46) rapporte que tout ce pays appartenait au roi de Ticko, 
doŶt les teƌƌes s͛ĠteŶdaieŶt jusƋu͛à KoleŶ, KaƌaŶ, Deguela, GoŶsolo, “eleŶ-
keŶǇiŶ et NǇaŵğŶ ;l͛eŶseŵďle de la ĐoŵŵuŶe de BaŶĐouŵaŶa et de Đelle, 
ǀoisiŶe, de KaƌaŶͿ. L͛autoĐhtoŶie des Caŵaƌa est foƌteŵeŶt affiƌŵĠe daŶs 
les traditions de toute la région. Leur ancêtre mythique du nom de Ticko 
Jamba, mi-humain, mi-animal, serait descendu du ciel par une chaîne et se 
serait rendu maître de toutes les terres. « Les origines des autres clans sont 

connues, mais en ce qui nous concerne, les Camara de Ticko, nos origines 

soŶt diƌeĐteŵeŶt diǀiŶes. Il Ŷ͛Ǉ a auĐuŶ ŵĠlaŶge paƌŵi Ŷous.», disait le 
chef de village. Contrairement à beaucoup de villages du Mandé dont les 
chefferies sont représentées par le clan des Keïta, à Ticko ce sont donc les 
Camara qui assurent le commandement. Cette suprématie des Camara sur 
les autres clans Keïta, Traoré et Soukané du village se traduit dans la réalité 
à travers leur pouvoir de gérer les ressources naturelles. 

A Ticko, toutes les ressources naturelles (terres, forêts, eaux) appar-
tieŶŶeŶt auǆ Caŵaƌa. Ce soŶt euǆ Ƌui dĠtieŶŶeŶt tous les dƌoits d͛aĐĐğs. 
Ici, les ressources du kungo da sont très abondantes et convoitées et il 
eǆiste uŶ dispositif de gestioŶ des ƌessouƌĐes foƌestiğƌes à l͛iŵage de Đelui 
de Ouoronina. « Personne ne peut se hasarder avec une hache ou une tron-

çonneuse dans notre brousse sans notre autorisation » aime à répéter le 
chef de village. La surveillance de la forêt revient à chacun des villageois 
(hommes, femmes, enfants). Mais le rôle de coercition appartient au donso 

ton ;l͛assoĐiatioŶ des ĐhasseuƌsͿ. 

En 2006, certaines personnes se disant ressortissantes du village voisin 
de Kéniéroba sont entrées dans le kungo da de Ticko avec une tronçon-
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neuse et sans aucune autorisation pour abattre certains gros arbres. Mal 
leur en pris. Elles ont été arrêtées par les chasseurs et conduites devant le 
conseil de village qui leur a infligé une lourde amende de 50 000 FCFA et 
leur a confisqué le bois. A la question de savoir comment le conseil de 
village avait pu appliquer Đette saŶĐtioŶ, l͛uŶ des ĐoŶseilleƌs du ǀillage a 
répondu : « notre pouvoir mystique, car nous sommes capables de neutrali-

ser nos ennemis par ce pouvoir. Tous les gens qui nous connaissent ont 

peur de nous à cause de ce pouvoir ». Ce pouvoir est reconnu par toutes les 
communautés de la contrée et même au-delà. 

La forêt de Ticko semble être gérée avec parcimonie. Les prélèvements 
effectués par les villageois eux-mêmes se limitent strictement aux besoins 
doŵestiƋues ;ďois de Đhauffe, ďois d͛œuǀƌe, ďois de seƌǀiĐeͿ. L͛eǆploitatioŶ 
marchande du bois y est interdite. Les artisans du bois pratiquent leur 
métier uniquement pour la satisfaction des besoins des villageois. Par 
exemple, si un villageois a besoin de madriers pour la charpente de sa 
maison, il fait le prélèvement nécessaire de bois et passe un contrat avec le 
menuisier qui vient faire le travail sur place, au village. Ce dernier est tou-
jours rémunéré en espèce, jamais en nature (bois). Le travail de scierie est 
par ailleurs interdit en forêt. Les villages voisins de Kéniéroba et de Niamey 
sont aussi fournis en bois de construction sur présentation, par les postu-
lants, de dix noix de cola au chef de village en guise de demande 
d͛autoƌisatioŶ. A Đe ŵoŵeŶt, uŶ des Đhasseuƌs est dĠsigŶĠ pouƌ leuƌ ŵoŶ-
trer dans la foƌġt l͛eŵplaĐeŵeŶt du pƌoduit deŵaŶdĠ. Les deŵaŶdeuƌs Ŷe 
peuvent en aucune façon dépasser le quota qui leur a été octroyé. En cas 
de dépassement, le reliquat est restitué au conseil du village qui procède 
au partage entre les villageois qui en ont besoin.  

AuĐuŶe ĐoŵpeŶsatioŶ Ŷ͛est deŵaŶdĠe auǆ ƌessoƌtissaŶts des ǀillages 
ĐitĠs du fait de leuƌs lieŶs de paƌeŶtĠ et paƌĐe Ƌu͛ils Ŷe ďĠŶĠfiĐieŶt pas tous 
de l͛aĐĐğs à des ƌessouƌĐes foƌestiğƌes eǆploitaďles eŶ ƌaisoŶ de l͛iŶĠgale 
répartition de celles-ci suƌ le teƌƌitoiƌe. C͛est le pƌiŶĐipe de la solidaƌitĠ 
dans le partage des ressources. Cependant les pasteurs transhumants sont 
pouƌ leuƌ paƌt totaleŵeŶt iŶteƌdits d͛aĐĐğs à la foƌġt. Cela Ŷous a ĠtĠ ĐoŶ-
firmé par un pasteur que nous avons rencontré dans la forêt de Ouoroni-
na :  
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« Nous sommes reçus dans tous les villages du Mandé sauf à Ticko. 

Nous contournons son espace forestier. Les autochtones des villages 

ǀoisiŶs oŶt peuƌ d͛euǆ, à plus foƌte ƌaisoŶ Ŷous, les ĠtƌaŶgeƌs ».  

Nous voyons ici que la notion « d͛ĠtƌaŶgeƌ » s͛iŶtĠƌioƌise daŶs la ƌepƌĠ-
seŶtatioŶ des Ġleǀeuƌs tƌaŶshuŵaŶts faĐe à la diffiĐultĠ d͛aĐĐğs auǆ ƌes-
sources naturelles et aux espaces de pâturage.  

La gestion des ressources forestières à Ticko est basée sur les règles de 
gestion traditionnelle qui ne semblent pas être encore entamées par 
l͛appât du gaiŶ pƌopƌe à l͛eǆploitatioŶ ŵaƌĐhaŶde. Le pƌiŶĐipe de ĐoŶseƌǀa-
tion et de protection des arbres est sous-tendu par des croyances en des 
forces surnaturelles. Le chef de village nous a ainsi déclaré : 

« Nous tenons nos pouvoirs occultes des génies qui sont logés en fo-

ƌġt. DoŶĐ Ŷous Ŷe pouǀoŶs aĐĐepteƌ Ƌu͛eŶ auĐuŶe ŵaŶiğƌe, des peƌ-
sonnes extérieures à notre village viennent détruire notre forêt. Cela 

équivaudrait à la destruction de nos pouvoirs occultes comme nous 

l͛aǀoŶs dĠjà ĐoŶstatĠ aǀeĐ la dispaƌitioŶ de ĐeƌtaiŶs de Ŷos ďois sa-
ĐƌĠs, siğges de l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt de Ŷos ƌites et ƌituels. EŶ plus de 
Đela, Ŷotƌe ǀillage Ŷ͛a jaŵais ĐoŶŶu de sĠĐheƌesse. L͛aďoŶdaŶĐe des 
arbres y est de beaucoup dans cette situation ». 

Il apparaît ici que, dans la représentation des autorités traditionnelles, 
leuƌ pouǀoiƌ de gestioŶ suƌ les ƌessouƌĐes peƌŵet de ŵaiŶteŶiƌ l͛ĠƋuiliďƌe 
entre le naturel et le surnaturel, en tant que dimensions de l͛uŶiǀeƌs Ƌui Ŷe 
soŶt auĐuŶeŵeŶt dissoĐiĠes. C͛est le ƌappoƌt à l͛iŶǀisiďle Ƌui leuƌ peƌŵet 
d͛agiƌ suƌ les hoŵŵes, de les dissuadeƌ d'adopteƌ ĐeƌtaiŶs ĐoŵpoƌteŵeŶts 
vis-à-vis de leur espace forestier et de se rendre autonomes par rapport à 
d͛autƌes foƌĐes telles Ƌue Đelle de l͛Etat, sǇŵďolisĠe iĐi paƌ le seƌǀiĐe foƌes-
tier. Pour montrer en quoi ce pouvoir de dissuasion existe et peut même 
ġtƌe utilisĠ ĐoŶtƌe l͛appaƌeil d͛Etat, le pƌĠsideŶt de l͛assoĐiatioŶ des Đhas-
seurs disait ceci :  

« AuĐuŶ ageŶt foƌestieƌ Ŷ͛a jaŵais eŶĐoƌe osĠ faiƌe uŶ ĐoŶtƌôle Đhez 
nous. Chaque fois que les agents forestiers rentrent dans notre sec-

teur, ils ne dépassent pas les limites du village de Ouoronina ».  

La chefferie entend ainsi garder ses pouvoirs de gestion sur les res-
sources naturelles. A défaut de pouvoir lutter ouvertement contre la puis-
saŶĐe de l͛Etat, elle aǀaŶĐe ses pouǀoiƌs ŵǇstiƋues pouƌ dissuadeƌ les pou-
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voirs publics de la déposséder de ses prérogatives en matière de gestion. 
De ce point de vue, l͛usage de la foƌĐe oĐĐulte Ƌue dĠtieŶŶeŶt Đes deǀiŶs et 
autorités spirituelles est considéré comme essentiel par le personnel poli-
tique (Amselle, 1978 : 351). Il y a là comme une forme de résistance pas-
sive face aux changements qui se profilent par rapport aux pouvoirs de 
gestion attribués théoriquement aux autorités communales élues, en 
ŵġŵe teŵps Ƌue suƌǀieŶt uŶe affiƌŵatioŶ de l͛autoĐhtoŶie. Le Đhef de 
village disait :  

« Ici à Ticko, nous avons toujours été nous-ŵġŵes. Nous Ŷ͛aǀoŶs 
pas changé, nous gardoŶs toujouƌs Ŷos ǀaleuƌs aŶĐieŶŶes. C͛est 
pouƌƋuoi Ŷous aǀoŶs pu ĐoŶseƌǀeƌ Ŷos ƌessouƌĐes foƌestiğƌes, Đ͛est 
pourquoi nous sommes difficiles à vaincre ».  

Ce disĐouƌs ĠǀoƋue l͛effiĐaĐitĠ de l͛autoĐhtoŶie daŶs la gestioŶ des ƌes-
sources. Mais il dénote en mġŵe teŵps d͛uŶe ĐeƌtaiŶe fƌilositĠ paƌ ƌappoƌt 
à d͛autƌes foƌĐes susĐeptiďles de supplaŶteƌ le pouǀoiƌ autoĐhtoŶe suƌ Đes 
ressources. Notamment, une gestion démocratique des ressources, qui 
semble être le plus grand danger pour leur pérennité.  

Néo-traditionalisme, autochtonie et gestion des ressources 
forestières 

EŶ ĐoŵpaƌaŶt les deuǆ ǀillages, Ŷous pouǀoŶs diƌe Ƌu͛il eǆiste à OuoƌoŶiŶa 
un système de gestion néo-traditionnel qui essaie de combiner tradition et 
ŵodeƌŶitĠ tout eŶ Ŷe heuƌtaŶt pas tƌop l͛autoƌité étatique et en adhérant 
à une exploitation marchande des ressources. Le domaine forestier relève 
de l͛iŶĐoŶtƌôlĠ et paƌ ĐoŶsĠƋueŶt les autoƌitĠs ǀillageoises Ŷe peuǀeŶt pas 
s͛opposeƌ auǆ Đoupes offiĐielles, d͛où la tolĠƌaŶĐe foƌĐĠe Ƌu͛elles oďseƌ-
vent quant aux agissements des détenus sur la ressource. 

Nous ĐoŶstatoŶs, à l͛iŶstaƌ de feu pƌofesseuƌ Kassiďo ;ϮϬϬϲb), une re-
dǇŶaŵisatioŶ des assoĐiatioŶs tƌaditioŶŶelles sous l͛iŶflueŶĐe de 
l͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pƌojet de GestioŶ des ‘essouƌĐes Natuƌelles Ƌui aǀait mis 
en place les CVGRN. Ces comités auraient du théoriquement être gérés par 
les villageois eux-mêmes mais, en réalité, leurs principes de fonctionne-
ment avaient été élaborés par les seules instances de direction du projet. 
Ces comités ne se sont pas multipliés, parce que fondamentalement dé-
pourvus d'enracinement dans la réalité. Bien que reposant sur des prin-
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cipes « démocratiques » dans leur mise en place, ils fonctionnaient sur des 
principes gérontocratiques4. Ils ont donc été délibérément désaffectés 
après la fin du projet pour laisser la place aux institutions (karé et donso 

tonͿ daŶs lesƋuelles se ƌeĐoŶŶaissaieŶt les populatioŶs. EŶ fait, Đ͛est le 
rétablissement du pouvoir des autorités coutumières sur les ressources qui 
s͛est aiŶsi opĠƌĠ. 

Les autorités coutumières des deux villages ont des comportements dif-
fĠƌeŶts si l͛oŶ ĐoŶsidğƌe les dƌoits eŶ ŵatiğƌe de gestioŶ des ƌessouƌĐes 
naturelles mentionnés par Barrière (1996), à savoir les droits de passage, 
de pƌĠlğǀeŵeŶt, d͛eǆploitatioŶ, d͛eǆĐlusioŶ et de protection. A Ouoronina, 
les droits de passage sont reconnus aux pasteurs transhumants, de même 
Ƌue les dƌoits de paƌĐouƌs et de gîte aiŶsi Ƌue Đeuǆ de l͛aĐĐğs auǆ ƌes-
sources et à leur usage. Les troupeaux peuvent accéder aux zones de pâtu-
rage et y séjourner pendant la saison sèche. Il existe cependant des restric-
tions quant au droit de prélèvement. Le fourrage foliaire constitue ainsi un 
point de litige entre les organisations locales de gestion et les transhu-
ŵaŶts. Mais Đette ĐoŶtƌadiĐtioŶ Ŷe s͛est jaŵais aiguisée au point de rejeter 
les pasteurs et leurs troupeaux hors des pâturages. Les populations consi-
dğƌeŶt les ƌessouƌĐes foƌestiğƌes Đoŵŵe uŶ ďieŶ ĠĐoŶoŵiƋue Ƌu͛il faut 
utiliser pour satisfaire les besoins. De ce fait, les autorités coutumières ne 
s͛opposeŶt pas à l͛eǆploitatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue de ƌessouƌĐes telles Ƌue le ďois 
mais elles luttent plutôt pour la réserver à leur propre communauté. Par 
rapport à cette ressource en particulier, cela conduit à l'exclusion des 
ĠtƌaŶgeƌs, au ĐoŶtƌôle de l͛espaĐe et au monopole de l'exploitation. Le 
droit de protection de toutes les espèces est aussi affirmé dans 
l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la Đoupe de ĐeƌtaiŶes esseŶĐes paƌtiĐuliğƌes ou de ďois 
vert destiné à la vente.  

Ainsi la revalorisation des institutions traditionnelles permet, dans une 
certaine mesure, de faire face aux besoins pressants. Le néo-
tƌaditioŶalisŵe, pouƌ Ŷous, est l͛utilisatioŶ des pƌatiƋues du passĠ pouƌ 
gérer le présent. Ainsi est-il donné aux kari et donso ton des rôles (surveil-
lance et mise en défens de l͛espaĐe foƌestieƌͿ Ƌue pouƌƌait eǆeƌĐeƌ 
l͛eŶseŵďle de la soĐiĠtĠ Điǀile. DaŶs Đette optiƋue, les autoƌitĠs tƌaditioŶ-

                                                                 

4 Pour une expérience similaire au Sénégal, lire Boutinot et Diouf, 2006.  
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Ŷelles essaǇeŶt d͛allieƌ oďjeĐtifs ĠĐoŶoŵiƋues et oďjeĐtifs de pƌoteĐtioŶ et 
de conservation dans un cadre négocié entre les différents acteurs. Elles ne 
s͛opposeŶt pas fƌoŶtaleŵeŶt à la gestioŶ de l͛Etat. La ƌĠgleŵeŶtatioŶ est 
respectée quant aux dessouchages. Le domaine orienté du hameau de 
Nialafouƌa ĠĐhappe à leuƌ ĐoŶtƌôle et Đ͛est la gestioŶ de l͛Etat Ƌui pƌĠǀaut 
toujouƌs à tƌaǀeƌs l͛aŶĐieŶŶe “tƌatĠgie EŶeƌgie DoŵestiƋue, aujouƌd͛hui 
ƌelaǇĠe paƌ l͛AMADE‘ ;AgeŶĐe MalieŶŶe pouƌ le DĠǀeloppeŵeŶt de 
l͛EŶeƌgie DoŵestiƋue et de l͛EleĐtƌifiĐatioŶ ‘uƌaleͿ. OŶ ĐoŶstate paƌ ĐoŶtƌe 
uŶe dĠŵaƌĐatioŶ paƌ ƌappoƌt à l͛Etat daŶs l͛iŶstauƌatioŶ de taǆes illicites 
servant à financer les charges communes du village et une autonomisation 
de ce dernier par rapport au service forestier.  

A Ticko, les droits cités plus haut sont, quant à eux, tous exclusifs et ré-
servés. AuĐuŶ dƌoit de paƌĐouƌs Ŷi de gîte Ŷ͛est ƌeconnu aux pasteurs 
transhumants. Le droit de prélèvement appartient aux seuls autochtones, 
pouƌ les ďesoiŶs faŵiliauǆ et de ǀiatiƋue. Le dƌoit d͛eǆploitatioŶ ĠĐoŶo-
mique est totalement nié. Aucun produit forestier ne peut être vendu. 
“euls les dƌoits d͛eǆĐlusioŶ, de pƌoteĐtioŶ et d͛eǆeƌĐiĐe de la poliĐe foƌes-
tière - saŶs se ƌĠfĠƌeƌ à l͛Etat - prévalent pour les autorités coutumières de 
ce village. Nous sommes là devant une véritable logique de conservation 
doŶt le foŶdeŵeŶt idĠologiƋue est l͛autoĐhtoŶie, Đ͛est-à-dire une justifica-
tioŶ de l͛aŶtĠƌioƌitĠ de l͛oĐĐupatioŶ de l͛espaĐe où la ƌĠfĠƌeŶĐe à des 
mythes fondateurs légitime un pouvoir de gestion sur les ressources en 
excluant les autres acteurs.  

Le recours aux institutions traditionnelles, notamment, à la religion tra-
ditionnelle dans la gestion des ressources naturelles a été abordé dans la 
littérature sur la gestion des ressources naturelles. MOGBA (1999) a trouvé 
Ƌue l͛uŶ des faĐteuƌs iŶǀaƌiaŶts eŶĐoƌe peƌĐeptiďles daŶs les soĐiĠtĠs fo-
restières du Sud-Cameroun est la permanence historique et idéologique du 
saĐƌĠ daŶs le sǇstğŵe de ƌepƌĠseŶtatioŶ soĐiale loƌsƋu͛oŶ aďoƌde les pƌo-
blématiques de la déforestation de la perte de la biodiversité et de leur 
mauvaise gestion. Selon lui, cette permanence historique et idéologique 
est ideŶtifiaďle à tƌaǀeƌs les disĐouƌs des ǀieuǆ ǀaloƌisaŶt l͛eǆisteŶĐe jadis 
des gardiens de la tradition et de la forêt. DJAH (2009) a montré comment 
les acteurs de la religion traditionnelle Ehotilé ont contribué à préserver 
des îlots foƌestieƌs. Ils oŶt ĠtĠ à l͛oƌigiŶe du pƌoĐessus, uŶiƋue eŶ Côte 
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d͛Iǀoiƌe, Ƌui a aďouti au ĐlasseŵeŶt de ƋuelƋues îles de la laguŶe AďǇ eŶ 
parc national. 

Cette façoŶ d͛iŶtĠgƌeƌ la pƌoďlĠŵatiƋue de la ĐoŶseƌǀatioŶ est uŶe 
ĐoŶstƌuĐtioŶ soĐiale de l͛eŶǀiƌoŶŶement (Rodary et Castellanet, 2003 : 7) 
qui prend ses racines dans la gestion du passé mais semble viser à se pré-
ŵuŶiƌ ĐoŶtƌe les ĐhaŶgeŵeŶts Ƌui s͛aŶŶoŶĐeŶt pouƌ le futuƌ. 

La gestion forestière comme enjeu communal 

Dès la mise en place des collectivités locales, en mai 1999, les autorités 
communales de Bancoumana ont placé la gestion des ressources naturelles 
de la ĐoŵŵuŶe daŶs le ǀaste pƌogƌaŵŵe de l͛iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠ ŵis eŶ 
œuǀƌe paƌ l͛AŵiĐale des MuŶiĐipalitĠs du MaŶdĠ ;AMUMAͿ, doŶt ϭϲ 
communes sont membres. La Mairie a été appuyée par un projet de la 
ĐoopĠƌatioŶ alleŵaŶde, le Pƌogƌaŵŵe d͛Appui auǆ ColleĐtiǀitĠs Teƌƌito-
riales de la GTZ (PACT-GT)Ϳ. Il s͛agissait d͛Ġlaďoƌeƌ uŶ plaŶ d͛aŵĠŶageŵeŶt 
pouƌ tout le MaŶdĠ aiŶsi Ƌu͛uŶe ĐoŶǀeŶtioŶ loĐale de gestioŶ des res-
sources naturelles. La commune a proposé, dans son plan de développe-
ŵeŶt, de ŵettƌe eŶ dĠfeŶs les foƌġts et de lutteƌ ĐoŶtƌe l͛eǆploitatioŶ aďu-
sive des arbres et les feux de brousse. La formation des citoyens à la con-
naissance des textes de gestion des ressources naturelles (code forestier, 
Đode doŵaŶial et foŶĐieƌ, etĐ…Ϳ et leuƌ tƌaduĐtioŶ eŶ laŶgue ŵaliŶkĠ figu-
ƌaieŶt paƌŵi les pƌioƌitĠs, aiŶsi Ƌue la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ Đadƌe de ĐoŶĐeƌ-
tation dénommé « comité de médiation intercommunal », chargé d'initier 
un plaidoyer pour le reversement des taxes perçues par les services des 
Eauǆ et Foƌġts auǆ ĐoŵŵuŶes, paƌ le ďiais de l͛AMUMA. 

Pour la réalisation de ce programme, le PACT-GTZ a été un partenaire 
extérieur privilégié, de même que le Mouvement culturaliste N͛Ko, 
d͛iŶspiƌatioŶ ŵaŶdiŶgue, doŶt les leadeƌs deǀaieŶt ġtƌe, de paƌ leuƌ ĐoŶ-
ŶaissaŶĐe du teƌƌoiƌ, à ŵġŵe d͛eǆhuŵeƌ les ŵodes d͛adŵiŶistƌatioŶ et de 
gestion des ressources naturelles (terre, eau, forêt) qui prévalaient dans 
l͛Eŵpiƌe du Mali. Ceuǆ-ci deǀaieŶt ĐoŶstitueƌ la ďase d͛uŶe gestioŶ Đoŵ-
munale des ressources conforme aux traditions, aux valeurs et à la civilisa-
tion mandingue.  
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La première mesure adoptée par les autorités communales en matière 
de gestion forestière a été le rejet du modèle étatique de la Stratégie 
EŶeƌgie DoŵestiƋue ;“EDͿ, ďasĠ suƌ l͛eǆploitatioŶ ƌatioŶŶelle des ƌes-
souƌĐes paƌ l͛aŵĠŶageŵeŶt des foƌġts et la ŵise eŶ plaĐe foƌŵelle de ŵaƌ-
chés ruraux de bois (loi 95 – 003 du 18 janvier 1995 portant organisation 
de l͛eǆploitatioŶ, du transport et du commerce du bois) gérés par des enti-
tĠs assoĐiatiǀes dites stƌuĐtuƌes ƌuƌales de gestioŶ ;“‘GͿ. Il s͛eŶ est suiǀi 
l͛iŶteƌdiĐtioŶ totale, depuis l͛aŶŶĠe ϮϬϬϬ, de l͛eǆploitatioŶ ĐoŵŵeƌĐiale du 
bois-énergie et du charbon de bois dans la commune. Cette décision a fait 
suite à une convention intra-communale établie entre les différents  
ǀillages. Il Ŷe peut ġtƌe fait dĠƌogatioŶ à Đette ƌğgle Ƌu͛aǀeĐ l͛aĐĐoƌd du 
Maiƌe Ƌui a l͛autoƌitĠ pouƌ ĐoŶtƌaiŶdƌe le seƌǀiĐe foƌestieƌ - basé à Siby 
(chef-lieu de résidence du sous-pƌĠfet ƌepƌĠseŶtaŶt de l͛EtatͿ - à s͛Ǉ sou-
mettre. En outre une convention intercommunale a été élaborée avec la 
ĐoŵŵuŶe de KaƌaŶ ĐoŶtƌe l͛eǆploitatioŶ fƌauduleuse de la foƌġt.  

Le conseil communal, pour asseoir sa prise de position, a eu recours à 
la soĐiĠtĠ Điǀile. AiŶsi, le MouǀeŵeŶt Đultuƌaliste N͛Ko a-t-il été sollicité 
pour sensibiliser les populations à conserver les schémas précoloniaux de 
gestioŶ des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles. Paƌ ailleuƌs, le MouǀeŵeŶt N͛Ko a eu uŶ 
tel écho favorable aupƌğs des autoƌitĠs politiƋues Ƌu͛il a ĠtĠ ŵis à ĐoŶtƌi-
ďutioŶ pouƌ faiƌe adŵettƌe l͛idĠe de la dĠĐeŶtƌalisatioŶ aupƌğs des popula-
tions, cette réforme étant le projet politique majeur du premier quinquen-
nat (1992-1997) du Président Alpha Oumar Konaré. Le MouǀeŵeŶt N͛Ko 
s͛est doŶĐ ĠǀeƌtuĠ à dĠŵoŶtƌeƌ Ƌue la dĠĐeŶtƌalisatioŶ Ŷ͛Ġtait pas ĠtƌaŶ-
gère à la tradition politique malienne. Selon ses idéologues :  

«La CoŶstitutioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe de l͛eŵpiƌe du Mali telle Ƌu͛elle a ĠtĠ 
ĠdiĐtĠe paƌ “uŶjata loƌs de l͛assemblée du Kurugan Fuga est obser-

vable dans le fonctionnement actuel des communautés villageoises, 

de soƌte Ƌu͛il ĐoŶǀieŶt de faiƌe ƌessuƌgiƌ Đe tǇpe d͛oƌgaŶisatioŶ poli-
tique en ramenant, selon leur propre expression, le pouvoir à la mai-

son (ka mara la segin so) » (Kassibo, 2006).  

Les autorités communales de Bancoumana se sont alors trouvées con-
fortées dans leur démarche. 

En décembre 2003, une conférence de deux jours a été organisée dans 
le village de Kéniéroba. Les chefs traditionnels de tous les villages de la 
ĐoŵŵuŶe ĠtaieŶt iŶǀitĠs. Les ĐoŶfĠƌeŶĐieƌs du MouǀeŵeŶt N͛Ko oŶt fait 
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état de leur conception précoloniale de la gestion des ressources natu-
relles. Selon eux, la forêt en tant que telle ne constituait pas une entité à 
part dans le Mandé historique : elle était toujours liée à la terre et prise en 
compte avec elle ; Đe Ƌui iŵpoƌtait daŶs la Đultuƌe ŵaŶdiŶgue, Đ͛Ġtait plus 
la teƌƌe Ƌue Đe Ƌu͛elle poƌtait ; toutes les terres appartenaient à des li-
gnages. A ce titre, les ƌessouƌĐes foƌestiğƌes Ƌu͛elles ƌeĐelaieŶt appaƌte-
naient donc à ces mêmes lignages, tout en étant considérées comme pro-
priété commune (bèjè en langue mandingue).  

Les nouvelles dispositions lĠgislatiǀes ;l͛oƌdoŶŶaŶĐe 00-0279 – RP du 22 
mars 2000 portant Code domanial et foncier) de la gestion domaniale ont 
aussi été sévèrement critiquées par les différents orateurs. Ils ont invité les 
chefs de village à garder leur pouvoir traditionnel de gestion sur les res-
sources et à résister aux assauts des « gens de Bamako » sensés vouloir 
faire main basse sur leurs terres et, partant, sur les ressources. On a alors 
constaté un alignement des nouvelles autorités communales sur ces posi-
tions conservatrices relatives à la gestion des ressources forestières par les 
autorités coutumières.  

Pouƌ les ĐoŶfĠƌeŶĐieƌs du MouǀeŵeŶt N͛Ko, la foƌġt Ġtait uŶ ďieŶ 
commun accessible à toute la communauté villageoise pour la jouissance 
des dƌoits d͛usage. PeŶdaŶt Ƌue l͛eǆploitatioŶ de la teƌƌe Ġtait sujette à des 
démarches auprès des Đhefs Đoutuŵieƌs, l͛eǆploitatioŶ foƌestiğƌe Ġtait liďƌe 
daŶs la ŵesuƌe où elle Ŷe ĐoŶsistait Ƌu͛à satisfaiƌe les ďesoiŶs doŵes-
tiƋues. L͛iŶsistaŶĐe suƌ la ǀaleuƌ ŶoŶ ŵaƌĐhaŶde de la teƌƌe et de tous les 
ĠlĠŵeŶts Ƌu͛elle ƌeĐğle, eŶ paƌtiĐulieƌ les espğĐes végétales, a été fort 
marquante. Le représentant du village de Ticko, particulièrement véhé-
ment dans ses propos, a ainsi affirmé : « Nous ne laisserons jamais les 

étrangers annexer nos terres et détruire nos forêts ». Le mouvement cultu-
ƌaliste N͛Ko pƌôŶait la formalisation des coutumes par des textes écrits 
ŶotaŵŵeŶt daŶs la gƌaphie du N͛ko5. Ce mouvement contribuait ainsi à 
l͛eǆhuŵatioŶ de Đe Ƌue ses adhĠƌeŶts appellaieŶt les « valeurs du passé ». 
Mais à y regarder de plus près, « il apporte une contribution de poids à la 

                                                                 

5 Le n'ko est le nom d'une écriture conçue par le Guinéen Solomana Kante en 1949 comme 
système de transcription des langues mandingues en Afrique occidentale. Des associations 
N͛ko se soŶt foƌŵĠes autouƌ de pƌoŵotioŶ de Đette ĠĐƌituƌe et la dĠfeŶse de la Đultuƌe ŵaŶ-
dingue. 



Seydou Keita 

94  Anthropologie & développement n°37-38-39 / 2013 

dĠfiŶitioŶ de l͛idĠologie des doŵiŶaŶts (Amselle, 2001 : 170) ». Cette idéo-
logie, au niveau local, ne pouvait être que le renforcement du pouvoir des 
ligŶages doŵiŶaŶts au dĠtƌiŵeŶt du ƌeŶfoƌĐeŵeŶt d͛uŶe soĐiĠtĠ Điǀile ŶoŶ  
inféodée à la Đheffeƌie ǀillageoise et de l͛iŶstauƌatioŶ d͛uŶe ǀƌaie dĠŵoĐƌa-
tie locale. 

Ce discours a émergé sur notre site de recherche au niveau des élites 
tƌaditioŶŶelles Ƌui Ŷe soŶt toujouƌs pas d͛aĐĐoƌd aǀeĐ l͛appliĐatioŶ de la loi 
eŶ ŵatiğƌe de gestioŶ foŶĐiğƌe. Il s͛agit iĐi d͛uŶ néo-traditionalisme qui 
essaie de réinventer une sorte d'autochtonie précoloniale qui serait la solu-
tion à tous les problèmes de développement et, singulièrement, à la ges-
tion des conflits autour des ressources naturelles.  

L͛oŶ peut ĐoŶstateƌ suƌ Đe plaŶ, Ƌue la positioŶ des autoƌitĠs Đoŵŵu-
nales rejoint celle des autorités traditionnelles de Ticko. Pourquoi une telle 
ĐoïŶĐideŶĐe aloƌs Ƌue la ĐoŵŵuŶe est ĐeŶsĠe ġtƌe le lieu de l͛affiƌŵatioŶ 
des iŶstitutioŶs dĠŵoĐƌatiƋues ? Nous peŶsoŶs Ƌu͛uŶe telle pƌise de posi-
tioŶ Ŷ͛est pas saŶs lieŶ aǀeĐ uŶe ĐeƌtaiŶe foƌŵe de clientélisme politique 
Đaƌ, daŶs le MaŶdĠ, l͛iŶflueŶĐe des autoƌitĠs tƌaditioŶŶelles suƌ le pouǀoiƌ 
est très forte et les enjeux autour des ressources naturelles sont tout aussi 
stratégiques. Le candidat qui voudrait se faire élire ou réélire Maire doit se 
ranger sur les positions de la chefferie. Tel ne fut pas le cas du premier 
Maiƌe Ƌui Ŷ͛a pas ĠtĠ ƌĠĠlu paƌĐe Ƌu͛il aǀait pƌoĐĠdĠ à des eǆpƌopƌiatioŶs 
de terre au profit de lotissements viabilisés dans le chef-lieu de commune. 
Les autorités traditionnelles de Bancoumana ont mené une vaste cam-
pagŶe de dĠŶigƌeŵeŶt ĐoŶtƌe lui. Elles ĐoŶtiŶueŶt aiŶsi d͛assuƌeƌ uŶe ges-
tion traditionnelle des terres, laissant à la Mairie les droits 
d͛eŶƌegistƌeŵeŶt des tƌaŶsaĐtioŶs foŶĐiğƌes. Oƌ il eǆiste uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌ-
tant de villages de la commune où les considérations sont similaires à 
celles de Ticko en matière de gestion des ressources naturelles. Les politi-
ciens ne prennent donc pas le risque de les contredire et cela au détriment 
de l͛affiƌŵatioŶ de l͛autoƌitĠ des iŶstitutions démocratiques.  

PouƌtaŶt, Đes ĐoŵpĠteŶĐes de gestioŶ Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ tƌaŶsfĠƌĠes paƌ 
l͛Etat auǆ ĐolleĐtiǀitĠs loĐales. Mais ƋuaŶd ďieŶ ŵġŵe Đe seƌait le Đas, se 
poseƌait le pƌoďlğŵe de la ŵise eŶ œuǀƌe pƌatiƋue suƌ le teƌƌaiŶ. Les ǀil-
lages étant les lieuǆ d͛eǆeƌĐiĐe de l͛autoƌitĠ tƌaditioŶŶelle, ĐoŵŵeŶt Đette 
dernière pourrait-elle se dessaisir de ses pouvoirs de gestion au profit 
d͛uŶe gestioŶ ĐoŵŵuŶale ? Tel seŵďle ġtƌe l͛eŶjeu foŶdaŵeŶtal autouƌ de 
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la gestion de ces ressources. Cela a déjà pu être constaté à travers 
l͛eǆeŵple de la gestioŶ des Đaƌƌiğƌes, Ƌui a ĠtĠ ƌetiƌĠe auǆ ǀillageois pouƌ 
être insérée dans les prérogatives de la commune : la Mairie a fixé des 
taǆes de ƌedeǀaŶĐe doŶt le ƌeĐouǀƌeŵeŶt s͛est aǀĠƌĠ diffiĐile paƌĐe Ƌu͛elle 
Ŷ͛aǀait pas d͛eŵpƌise diƌeĐte suƌ l͛eǆploitatioŶ. 

Les conflits autour des ressources peuvent surgir à tout moment entre 
les diffĠƌeŶts aĐteuƌs. C͛est pouƌƋuoi l͛AMUMA, aǀeĐ l͛appui du PACT-GTZ, 
a élaboré une convention locale de gestion durable des ressources agro-
pastorales de neuf communes du cercle de Kati, dont la commune de Ban-
coumana. Selon cette convention, la prévention et la gestion des conflits 
passent par un mécanisme ascendant qui va de la base au sommet. Tout 
ĐoŶflit suƌgissaŶt ou eŶ ǀoie de l͛ġtƌe est poƌtĠ devant un conseil des an-
ĐieŶs au Ŷiǀeau du ǀillage. “i auĐuŶ ƌğgleŵeŶt Ŷ͛est oďteŶu à Đe Ŷiǀeau, il 
faut recourir aux autorités communales. Quand celles-Đi Ŷ͛aƌƌiǀeŶt pas à 
tƌouǀeƌ la solutioŶ, le diffĠƌeŶd est ƌeŶǀoǇĠ deǀaŶt l͛AMUMA. DaŶs le Đas 
où toutes ces voies de recours sont épuisées, les protagonistes doivent 
s͛adƌesseƌ à la justiĐe. La gƌaŶde hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des aĐteuƌs doŶt les iŶtĠ-
rêts sont souvent divergents permettra-t-elle une mise en pratique de 
cette convention ?  

L͛appliĐatioŶ de ĐeƌtaiŶes de ses clauses constitue en soi des pro-
ďlğŵes. Il est aiŶsi dit daŶs l͛aƌtiĐle ϯϳ Ƌue l͛eǆploitatioŶ du ďois et du 
charbon à des fins commerciales est totalement interdite sur toute 
l͛ĠteŶdue des Ŷeuf ĐoŵŵuŶes. EŶ soŶ aƌtiĐle ϯϴ, la ŵutilatioŶ des aƌďƌes 
pour nourrir les animaux est aussi totalement interdite. Or les conditions 
d͛utilisatioŶ et d͛eǆploitatioŶ des ƌessouƌĐes soŶt fiǆĠes paƌ la loi et Đes 
dispositioŶs soŶt tout à fait ĐoŶtƌaiƌes à la politiƋue de l͛Etat ĐoŶĐeƌŶaŶt 
l͛eǆploitatioŶ des ƌessouƌĐes forestières, notamment la gestion rationnelle 
paƌ l͛aŵĠŶageŵeŶt des foƌġts et la ĐƌĠatioŶ des ŵaƌĐhĠs ƌuƌauǆ de ďois, 
dont nous avons signalé plus haut l'existence à Kéniéroba et dans la plu-
part des communes concernées.  

Les ĐaƌeŶĐes de l͛Etat, taŶt du poiŶt de ǀue juƌidiƋue Ƌu͛eŶ teƌŵes de 
régulation sociale, ont amené les différents acteurs à élaborer des conven-
tions locales de gestion des ressources naturelles. Ces conventions sont 
Ġtaďlies eŶtƌe les populatioŶs sous l͛Ġgide des ƌespoŶsaďles ĐoŵŵuŶauǆ et 
des Organisations Non Gouvernementales (ONG) ou des programmes bila-
tĠƌauǆ d͛appui ŵais leuƌ appliĐatioŶ Ŷ͛est pas aisĠe saŶs le ƌeĐouƌs à l͛Etat. 
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La plupaƌt des ĐoŶǀeŶtioŶs loĐales, doŶt Đelle ĠlaďoƌĠe paƌ l͛AMUMA, 
souffrent en effet de leur non respect. Cette diffiĐultĠ de ŵise eŶ œuǀƌe se 
pose du fait d͛uŶ ŵaŶƋue de ŵaîtƌise des diffĠƌeŶtes Đlauses paƌ les  
usageƌs, de la faiďlesse de la diffusioŶ des ĐoŶǀeŶtioŶs à l͛ĠĐhelle loĐale et 
de la non fonctionnalité des mécanismes de concertation entre les organes 
villageois (Dicko, 2002 : 23)6.  

Deuǆ thğses s͛affƌoŶteŶt ƋuaŶt auǆ ĐoŶǀeŶtioŶs loĐales. Le Đadƌe lĠgal, 
selon les partisans de la légalité des conventions locales, est renforcé par la 
politique forestière nationale qui souligne que celle-ci « vise à déléguer de 

façon durable la gestion des ressources sur des espaces bien définis aux 

entités villageoises qui en feraient la demande » (MDRE, 1995 : 29). Pour 
euǆ, l͛ĠlaďoƌatioŶ des ĐoŶǀeŶtioŶs loĐales est paƌfaiteŵeŶt autoƌisĠe paƌ 
les textes. Les tenants de la seconde thèse ne contestent pas la légalité du 
principe de la convention mais soulignent plutôt le caractère illégal de 
ĐeƌtaiŶes dispositioŶs des ĐoŶǀeŶtioŶs loĐales ou l͛aďseŶĐe de foŶdeŵeŶt 
juridique de certaines pratiques (Djiré, 2004 : 8-9). 

La commune de Bancoumana, à travers cette convention, est dans une 
logique de préservation des ressources forestières mais il faut aussi 
s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ les dispositifs lĠgislatifs et ƌĠgleŵeŶtaiƌes peƌŵettaŶt 
l͛appliĐatioŶ d͛uŶe telle ĐoŶǀeŶtioŶ. Tous les acteurs accepteront-ils de 
suivre la voie indiquée par la convention ? Le Maire lui-même ne recon-
naît-il pas que, de plus en plus, le bois et le charbon de bois sont exploités 
dans le village de Niakanabougou ? Des processus discriminatoires se des-
sinent. Ils ǀiseŶt l͛appƌopƌiatioŶ des ƌessouƌĐes paƌ Đeƌtaines communautés 
villageoises (Mbodj, ϮϬϬϱͿ et l͛eǆĐlusioŶ ou la ŵise à l͛ĠĐaƌt des Đoŵŵu-
nautés considérées comme étrangères aux terroirs et voulant profiter des 
ressources. On voit là toutes les difficultĠs d͛appliĐatioŶ des ĐoŶǀeŶtioŶs 
locales. 

Conclusion 

La gestion démocratique des ressources forestières dans un cadre décen-
tralisé est confrontée aux idéologies du néo-traditionalisme et de 

                                                                 

6 Cf. le texte de Antona et al. dans ce même numéro.  
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l͛autoĐhtoŶie Ƌui se tƌaduiseŶt paƌ l͛eǆĐlusiǀitĠ des dƌoits et l͛exclusion de 
certaines communautés. Le recours au néo-traditionalisme et la référence 
au ŵǇthe foŶdateuƌ de l͛autoĐhtoŶie ĐoŶstitueŶt des iŶstƌuŵeŶts de lĠgi-
timation prioritaires permettant à certains groupes de maintenir leur droit 
et leur contrôle sur les ressources. Ils servent de justificatifs pour asseoir 
daǀaŶtage le pouǀoiƌ de l͛autoƌitĠ loĐale daŶs la gestioŶ des ƌessouƌĐes 
foƌestiğƌes. La ĐoŵpĠtitioŶ autouƌ des ƌessouƌĐes ĐoŶstitue aiŶsi l͛uŶe des 
conditions de la montée des revendications identitaires dans le champ 
soĐial. Mais Ŷ͛est-ce pas une façon de retarder la gestion démocratique 
des ressources ?  

Les ĠǀolutioŶs daŶs le seĐteuƌ foƌestieƌ, il Ǉ a uŶ peu ŵoiŶs d͛uŶe dĠ-
cennie, ont été marquée par un un échec patent de la gestion participative 
et la ƌeĐheƌĐhe d͛uŶ ĠƋuiliďƌe de pouǀoiƌ de gestioŶ des ƌessouƌĐes eŶtƌe 
des acteurs hétérogènes. Au lieu de corriger les insuffisances de la gestion 
dĠŵoĐƌatiƋue dĠjà eŶgagĠe, l͛Etat a pƌĠfĠƌĠ uŶe « recentralisation » par 
l͛adoptioŶ le ϭϮ juillet ϮϬϭϮ d͛uŶe nouvelle loi qui supprime les trois types 
d͛eǆploitatioŶ et Ƌui ƌĠĐupğƌe le disĐouƌs iŶteƌŶatioŶal à tƌaǀeƌs la CoŶǀeŶ-
tion africaine de Maputo sur la nature et les ressources naturelles et les 
gƌaŶds pƌiŶĐipes de la CoŶfĠƌeŶĐe ‘io ;ϭϵϵϮͿ suƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵent et le 
développement. Malgré ce changement institutionnel, la question du pou-
ǀoiƌ de diffĠƌeŶts aĐteuƌs suƌ les ƌessouƌĐes foƌestiğƌe Ŷ͛est pas tƌaŶĐhĠe. 
Comment les relations de pouvoir vont-elles se jouer entre les entités 
communales et les entités villageoises où le néotraditionnalisme et 
l͛autoĐhtoŶie ŵoŶteŶt eŶ foƌĐe à la faǀeuƌ de la dĠŵoĐƌatisatioŶ poli-
tique ? Tels semblent être les nouveaux enjeux qui se dessinent dans la 
gestion démocratique des ressources. Une délégation de pouvoir de ges-
tion à des instances élues pourrait être une issue favorable dans le cadre 
d͛uŶe gestioŶ ĐoŶĐeƌtĠe des ƌessouƌĐes foƌestiğƌes au Ŷiǀeau loĐal. 
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